
État des recommandations 
d’audit de 2014 à 2020
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1.0 Résumé
Dans tous nos rapports d’audit de l’optimisation des 
ressources, nous recommandons des mesures visant à 
favoriser la reddition de comptes, la transparence et la 
prestation de meilleurs services pour les Ontariens, et 
aussi à améliorer l’efficience et la rentabilité. Une 
partie importante du travail de notre Bureau consiste 
à évaluer les progrès accomplis par les ministères, les 
sociétés de la Couronne et les organismes du secteur 
parapublic (collectivement, les organismes) dans la 
mise en œuvre de ces mesures recommandées. 

Deux ans après le dépôt de nos rapports d’audit, 
nous évaluons l’état des recommandations que les 
organismes ont accepté de mettre en oeuvre lors de 
l’audit initial (le chapitre 1 du présent volume fait 
état de l’état des recommandations formulées dans 
notre Rapport annuel 2019). Une fois l’évaluation 
de deux ans terminée, nous continuons de suivre 
l’état de nos recommandations non mises en oeuvre 
pendant trois à cinq ans supplémentaires. 

À la section 4.0, nous rendons compte également 
de l’état d’avancement des mesures recommandées 
par le Comité permanent des comptes publics 
(le Comité). 

De 2014 à 2018, nous avons revu en tout 
74 ministères, sociétés de la Couronne et organismes 
du secteur parapublic, et nous avons publié 
71 rapports d’audit de l’optimisation des ressources 
dans lesquels nous avons recommandé 1.756 mesures 

(comparativement à 1 496 de 2013 à 2017) dans 
l’ensemble des rapports d’optimisation des ressources. 

Nous avons fait les constatations suivantes dans le 
cadre de nos travaux de cette année :

• Les organisations n’évaluent pas avec 
exactitude l’état de leur mise en oeuvre des 
mesures recommandées. Selon les résultats 
de notre évaluation, sur les 289 mesures 
d’optimisation des ressources et les mesures 
recommandées par le Comité que les organismes 
ont autoévaluées comme étant « pleinement 
mises en oeuvre » cette année, seulement 138, 
ou 48 %, étaient acceptées comme pleinement 
mises en oeuvre. L’an dernier, nous avions accepté 
seulement 44, ou 24 %, des 186 mesures que les 
organisations avaient autoévaluées comme étant 
« pleinement mises en oeuvre ». Bien que les 
organisations aient déployé des efforts en 2021 
pour mieux évaluer l’état de leurs mesures 
recommandées, des travaux dans ce domaine 
demeurent nécessaires.

• En règle générale, le taux de mise en oeuvre 
des mesures recommandées a augmenté 
entre notre audit de suivi après deux ans et 
le moment où nous avons évalué leur mise 
en oeuvre cette année, comme le montre la 
figure 1. Ce taux est passé de 41 % à 76 % pour les 
mesures recommandées en 2014; de 36 % à 61 % 
pour les mesures recommandées en 2015; de 34 % 
à 50 % pour les mesures recommandées en 2016; 
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à 6 %; entre 2020 et 2021, pour chaque année 
du rapport annuel. Toutefois, dans certains cas, 
cela était attribuable à des changements de 
programme potentiels et à des stratégies à long 
terme, ou à la création de nouvelles organisations. 
Certains organismes attribuent aussi la 
progression plus lente de la mise en oeuvre des 
mesures recommandées cette année à la pandémie 
de COVID-19 et à son impact continu sur leurs 
activités régulières. 

de 31 % à 39 % pour les mesures recommandées 
en 2017; et de 42 % à 48 % pour les mesures 
recommandées en 2018. 

• Bien que les taux de mise en oeuvre affichent 
généralement une hausse, cette année, ils 
n’ont augmenté que de façon minime, soit de 
4 % à 6 %, entre 2020 et 2021. Comme on le 
voit dans la figure 1, le taux de mise en oeuvre 
des mesures recommandées par les Rapports 
annuels 2014 à 2018 s’est accru de seulement 4 % 

Figure 1 : Aperçu du suivi des mesures recommandées dans nos rapports annuels de 2014 à 2018
Préparée par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

Suivi continu – Année

% de mesures 
pleinement mises  

en oeuvre

Nombre de mesures 
recommandées encore  

en suspens

Mesures recommandées en 2014
Lors du suivi après deux ans (2016) 41 172

2017 49 144

2018 66 95

2019 70 83

2020 72 78

2021* 76 66

Mesures recommandées en 2015
Lors du suivi après deux ans (2017) 36 176

2018 52 133

2019 54 126

2020 56 120

2021* 61 107

Mesures recommandées en 2016
Lors du suivi après deux ans (2018) 34 259

2019 41 229

2020 45 211

2021 50 192

Mesures recommandées en 2017
Lors du suivi après deux ans (2019) 31 245

2020 34 235

2021 39 216

Mesures recommandées en 2018
Lors du suivi après deux ans (2020) 42 240

2021 48 214

*  L’état de la mise en oeuvre était fondé sur les autoévaluations des organisations.



3Chapitre 4 : État des recommandations d’audit de 2014 à 2020

d’intégration des services de santé examinent 
le financement général de fonctionnementde 
chaque centre de santé communautaire 
pour s’assurer que le financement est 
proportionnel à la complexité des patients, au 
nombre de personnes servies, à la géographie 
et à d’autres facteurs pertinents. 

• Dans notre rapport de 2018 sur le programme 
Ontario au travail, nous avions recommandé 
que pour tenir les gestionnaires de services 
municipaux responsables de l’exécution du 
programme Ontario au travail conformément 
aux exigences du programme et pour 
améliorer les résultats du programme, le 
ministère des Services à l’enfance et des 
Services sociaux et communautaires mette 
à jour ses contrats avec les gestionnaires de 
services afin d’y inclure des indicateurs de 
rendement supplémentaires et des cibles 
importantes pour mesurer les progrès réalisés 
par les gestionnaires de services pour aider 
les bénéficiaires du programme Ontario 
au travail à trouver un emploi et à devenir 
autonomes. 

• Certaines organisations réussissent mieux 
que d’autres à mettre en oeuvre nos 
recommandations. Nous avons noté que 
18 organismes, principalement des sociétés 
de la Couronne et des organismes du secteur 
parapublic, avaient pleinement mis en oeuvre au 
moins 75 % des mesures recommandées dans nos 
rapports annuels de 2014 à 2018. Ces organismes 
comprenaient des hôpitaux communautaires, des 
hôpitaux psychiatriques, l’Autorité ontarienne 
de réglementation des services financiers, la 
Société indépendante d’exploitation du réseau 
d’électricité, Waterfront Toronto, la Commission 
de l’énergie de l’Ontario, le Secrétariat du Conseil 
du Trésor et certaines universités. 

• Certains organismes tardent à mettre 
en oeuvre les mesures que nous avons 
recommandées. Nous avons constaté que 
plusieurs des organismes audités tardaient à 
mettre en oeuvre les mesures recommandées, 

• On continue de tarder à mettre en oeuvre 
les recommandations à court terme. Nous 
considérons les mesures recommandées 
comme étant à court terme si elles peuvent 
raisonnablement être mises en oeuvre dans un 
délai de deux ans. Le taux de mise en oeuvre de 
ces mesures recommandées demeure inférieur 
aux prévisions. Voici les proportions de mesures 
recommandées à court terme qui demeurent 
en suspens : 17 % des mesures recommandées 
en 2014 (il y a 7 ans), 33 % de celles de 2015 (il y a 
6 ans), 43 % de celles de 2016 (il y a 5 ans), 56 % 
de celles de 2017 (il y a 4 ans) et 48 % de celles 
de 2018 (il y a 3 ans). Nous nous serions attendus 
à ce que toutes ces mesures recommandées aient 
maintenant été en oeuvre.

• Les mesures recommandées concernant 
les rapports publics, l’accès aux soins ou 
aux services, l’efficacité et l’affectation 
des ressources financières sont celles qui 
affichent les taux de mise en oeuvre les 
plus bas. À la suite d’un examen de toutes 
les mesures recommandées de 2014 à 2018, 
nous avons constaté que celles portant sur 
les rapports publics, l’accès aux soins ou aux 
services, l’efficacité et l’affectation des ressources 
financières présentent un taux de mise en oeuvre 
plus faible que les autres. Voici quelques exemples 
de mesures recommandées qui sont toujours en 
suspens relativement à ces catégories : 

• Dans notre rapport de 2015 sur le Programme 
d’inspection de la qualité des foyers de soins 
de longue durée, nous avions recommandé 
que le ministère des Soins de longue durée 
résume et déclare le nombre de cas de non-
conformité relevés dans les foyers individuels 
et à l’échelle provinciale, et le moment où des 
correctifs ont été apportés afin que le public 
obtienne de meilleurs renseignements pour 
prendre des décisions au sujet des foyers de 
soins de longue durée.

• Dans notre rapport de 2017 sur les centres 
de santé communautaire, nous avions 
recommandé que les réseaux locaux 
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travail. Nous avons recommandé que lorsque 
les bénéficiaires sont jugés inadmissibles au 
programme Ontario au travail, le ministère 
prenne les mesures appropriées pour 
mettre fin à leurs paiements et recouvrer 
les trop-payés afin que seules les personnes 
admissibles reçoivent une aide financière du 
programme Ontario au travail.

• Le ministère de l’Environnement, de la 
Protection de la nature et des Parcs doit 
mettre en oeuvre 78 mesures recommandées 
dans 4 rapports d’audit des années 2014 
à 2018. Il y a encore 47 de ces mesures 
(60 %) qui demeurent en suspens. La 
majorité des mesures en suspens ont 
été recommandées dans deux rapports 
publiés en 2016, sur les autorisations 
environnementales et sur les évaluations 
environnementales, respectivement. Un 
exemple de recommandation en suspens 
figure dans notre rapport de 2016 sur 
les évaluations environnementales, dans 
lequel nous avions recommandé que le 
Ministère mette la dernière main à sa 
ligne directrice sur l’évaluation des effets 
cumulatifs des projets dès que possible. 
La ligne directrice devrait s’appliquer aux 
évaluations environnementales exhaustives 
et rationalisées afin que les effets cumulatifs 
des projets soient évalués pour prévenir ou 
minimiser les dommages à l’environnement.

• Le ministère du Solliciteur général doit 
mettre en oeuvre 57 mesures recommandées 
dans 2 rapports d’audit, intitulés 
respectivement Gestion des situations 
d’urgence en Ontario (2017) et Services 
correctionnels communautaires pour adultes 
et Commission ontarienne des libérations 
conditionnelles (2014). Il y a encore 39 de 
ces mesures (68 %) qui demeurent en 
suspens. Un exemple de recommandation 
en suspens figure dans notre rapport 
de 2017 sur la gestion des situations 
d’urgence en Ontario, dans lequel nous 

et que bon nombre des mêmes mesures 
recommandées désignées en suspens l’an dernier 
le demeurent en 2021. Nous exhortons ces 
organismes à poser les gestes nécessaires afin 
de mettre en œuvre les mesures recommandées 
lorsqu’elles ont pris l’engagement de le faire lors 
de notre audit initial. On peut noter en particulier 
les faibles taux de mise en œuvre et le nombre 
élevé de mesures recommandées en suspens dans 
le cas des organismes suivants :

• Le ministère de la Santé a la responsabilité 
de mettre en oeuvre 366 mesures 
recommandées dans 20 rapports d’audit 
différents faisant partie de nos rapports 
annuels de 2014 à 2018. À l’heure actuelle, 
237 de ces mesures recommandées (65 %) 
demeurent en suspens. Un exemple de 
recommandation en suspens figure dans 
notre rapport de 2016 sur le logement et les 
services de soutien pour les personnes ayant 
des problèmes de santé mentale; nous avons 
recommandé que le Ministère collabore avec 
les organismes de logement pour déterminer 
le profil des clients qui sont aptes à faire la 
transition vers d’autres formes de logement et 
élabore un plan de transition pour ces clients. 

• Le ministère des Services à l’enfance et des 
Services sociaux et communautaires devait 
mettre en oeuvre 116 mesures recommandées 
dans le cadre de 6 audits effectués entre 2014 
et 2018. À l’heure actuelle, 74 de ces mesures 
(64 %) demeurent en suspens. Les audits qui 
comptent le plus grand nombre de mesures 
recommandées en suspens sont ceux qui 
ont porté sur le programme Ontario au 
travail dans notre Rapport annuel 2018, dont 
32 mesures sur 34 (94 %) sont encore en 
suspens, et sur les services d’établissement 
et d’intégration pour les nouveaux 
arrivants dans notre Rapport annuel 2017, 
où 17 mesures sur 22 (77 %) demeurent 
en suspens. Un exemple de mesure 
recommandée en suspens figure dans notre 
rapport de 2018 sur le programme Ontario au 
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2.0 Méthode d’évaluation de la 
mise en oeuvre

Nous avons recommandé un total de 1.756 mesures 
dans nos rapports annuels de 2014 à 2018. À la 
lumière de notre examen de cette année, nous 
avons convenu avec les organismes que 57 de ces 
mesures « ne s’appliquent plus », principalement 
en raison de modifications législatives aux termes 
desquelles les mesures en question ne relevaient plus 
de ces organismes. Cela laisse donc 1 699 mesures 
recommandées. 

Nous avons demandé aux organismes d’évaluer 
eux-mêmes leurs progrès, au 31 mars 2021, dans la 
mise en œuvre des mesures encore en suspens, et de 
fournir des documents à l’appui de leurs évaluations. 

Notre examen a comporté des enquêtes et l’étude 
des documents justificatifs, de manière à obtenir 
l’assurance que chaque mesure recommandée avait 
bel et bien été pleinement mise en oeuvre. Au besoin, 
nous avons effectué des analyses portant sur des 
échantillons de mesures pour en déterminer l’état de 
mise en oeuvre. 

Nous avons aussi examiné des renseignements 
et des documents concernant les mesures 
recommandées qui ont été jugées « non pertinentes » 
et qui « ne seront pas mises en oeuvre », afin de 
déterminer le caractère raisonnable de la justification. 

Nous avons mené nos travaux entre le 1er avril 
et le 30 septembre 2021, et nous avons obtenu des 
entités auditées une déclaration écrite selon laquelle 
elles avaient fourni à notre Bureau une mise à jour 
complète sur l’état des recommandations que nous 
avions formulées dans nos audits initiaux. La figure 2 
présente le calendrier de nos travaux de suivi des 
mesures recommandées dans nos rapports antérieurs. 

Étant donné que ce suivi ne constitue pas un audit, 
nous ne pouvons être absolument certains que les 
mesures recommandées ont été mises en oeuvre de 
façon efficace. 

avions recommandé que le Ministère, par 
l’entremise du Bureau provincial de gestion 
des situations d’urgence, collabore avec les 
ministères pour évaluer l’efficacité de son 
programme d’éducation et de sensibilisation 
du public afin d’informer les Ontariens 
au sujet de la façon de se préparer à une 
situation d’urgence, comme les phénomènes 
météorologiques ou les pannes d’électricité, 
et de les informer des risques à connaître. 
Une autre mesure recommandée en suspens 
exigeait que le Ministère, par l’entremise du 
Bureau provincial de gestion des situations 
d’urgence, collabore avec les ministères pour 
mettre en oeuvre une stratégie pluriannuelle 
fondée sur des événements comportant des 
risques élevés et des conséquences graves, 
qui prévoit la vérification périodique, selon 
diverses méthodes, de l’efficacité des plans de 
mesures d’urgence. 

• Certains organismes ont également tardé à 
mettre en oeuvre les mesures recommandées 
par le Comité permanent des comptes publics 
(le Comité). Nous avons constaté que les 
organisations suivantes ont progressé lentement 
dans la mise en oeuvre des recommandations 
du Comité :

• Le ministère des Services à l’enfance et des 
Services sociaux et communautaires est 
chargé de mettre en oeuvre 54 mesures 
recommandées dans 2 rapports du Comité, 
dont 93 % demeurent en suspens. 

• Le ministère de la Santé est responsable 
de la mise en oeuvre de 142 mesures 
recommandées dans 7 rapports du Comité, 
et plus des deux tiers d’entre elles demeurent 
en suspens. 

• Infrastructure Ontario est responsable de la 
mise en oeuvre de 39 mesures recommandées 
dans 2 rapports du Comité, dont 46 % 
demeurent en suspens.
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3.0 Constatations détaillées du 
suivi des recommandations des 
audits de l’optimisation  
des ressources

3.1 Une certaine amélioration notée 
dans le taux de mise en oeuvre 
intégrale des recommandations ayant 
fait l’objet d’un suivi l’an dernier
Parmi les 1 699 mesures recommandées que nous 
prévoyions mettre en oeuvre dans nos Rapports 
annuels 2014 à 2018, nous avons constaté que 
82 % avaient été pleinement mises en oeuvre ou 
étaient en voie de l’être (83 % pour 2020 dans les 
rapports annuels 2013 à 2017); comme le montre la 
figure 3, quelque 53 % avaient été pleinement mises 
en oeuvre; 29 % étaient encore en voie de mise en 
oeuvre; 10 % avaient fait peu ou pas de progrès à cet 
égard; et dans une proportion de 8 %, des organismes 

Figure 2 : Travaux de suivi continu – Calendrier annuel
Préparée par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

Période Travaux de suivi
De janvier au début 
de février

• Envoyer des lettres préalables aux sous-ministres, aux sous-ministres adjoints, aux présidents-directeurs 
généraux/présidents et aux vice-présidents

• Envoyer la liste des mesures recommandées en suspens aux ministères, aux sociétés de la Couronne et 
aux organismes du secteur parapublic (collectivement, les organismes)

Du début de février 
à la fin de mars

• Obtenir des renseignements sur l’état de mise en oeuvre et des documents à l’appui auprès des 
organismes à propos des mesures en suspens, la date limite étant le 31 mars

Avr. à oct. • Mener des travaux en collaboration avec les organismes concernés afin de recueillir des renseignements 
pertinents et suffisants aux fins de déterminer l’état de mise en oeuvre des mesures

• Examiner les documents à l’appui relativement à chaque mesure recommandée; Dans certains cas, mener 
des analyses portant sur des échantillons pour déterminer avec exactitude l’état de mise en oeuvre des 
mesures recommandées.

• Publier les sommaires définitifs sur l’état de mise en oeuvre pour chaque rapport, une fois terminés les 
travaux de suivi continu et les discussions avec la direction, le cas échéant

• Obtenir confirmation des organismes à propos des sommaires définitifs sur l’état de mise en oeuvre
• Obtenir des lettres de déclaration signées par la direction des organismes

Nov. à déc. • Établir un rapport consolidé de suivi continu
• Ce rapport est inclus dans le rapport annuel du Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario qui est 

déposé à l’Assemblée législative

Figure 3 : État de la mise en oeuvre des mesures 
recommandées dans nos rapports annuels de 2014  
à 2018, au 31 mars 2021
Préparée par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

In the Process 
of Being
Implemented (29%)

Little or
No Progress (10%)

Fully Implemented (53%)

Will Not Be 
Implemented (8%)
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et 2021, c’est-à-dire depuis que nous faisons un suivi 
des taux de mise en oeuvre au-delà du suivi initial 
aux deux ans. Le taux de mise en oeuvre intégrale 
par les ministères, les sociétés de la Couronne et les 
organismes du secteur parapublic à compter de notre 
audit de suivi de deux ans a poursuivi sa tendance à 
la hausse, passant de 41 % à 76 % pour les mesures 
recommandées en 2014; de 36 % à 61 % pour celles 
recommandées en 2015; de 34 % à 50 % pour celles 
recommandées en 2016; de 31 % à 39 % pour celles 
recommandées en 2017; et de 42 % à 48 % pour celles 
recommandées en 2018.

Comme le montre la figure 5, le taux de mise 
en oeuvre intégrale des mesures recommandées 
a augmenté de 2020 à 2021. Toutefois, la mise en 
oeuvre accrue entre ces deux années a été minime et 
a varié de 4 % à 5 % pour chaque année du rapport 
annuel. Dans certains cas, les mesures recommandées 
sont demeurées en suspens en raison de modifications 
apportées aux programmes et aux stratégies à long 
terme. Certains organismes, comme le ministère de 
la Santé, le ministère des Soins de longue durée et le 
ministère de l’Éducation, attribuent la progression 
plus lente de la mise en oeuvre des mesures 

ont déterminé que les recommandations ne seraient 
pas mises en oeuvre (comme il est expliqué à la 
section 3.8). 

Le taux de mise en oeuvre intégrale des 
1 338 mesures recommandées dont nous prévoyions 
la mise en oeuvre après la publication de nos rapports 
annuels de 2014, 2015, 2016 et 2017 a augmenté, 
passant de 50 % en 2020 à 55 % en 2021.

Pour la première fois cette année, 418 mesures 
recommandées dans notre Rapport annuel 2018 
ont été incluses dans notre travail de suivi continu. 
À l’heure actuelle, 48 % de ces mesures ont été 
pleinement mises en oeuvre, ce qui représente une 
augmentation par rapport au taux indiqué dans notre 
Rapport annuel 2020 (42 %), après le suivi que nous 
avons effectué 2 ans après leur publication. 

La figure 4 présente une ventilation détaillée de 
l’état des mesures recommandées dans nos rapports 
annuels de 2014, 2015, 2016, 2017 et 2018. 

Il est fait état des progrès réalisés dans la mise en 
oeuvre des mesures recommandées dans chacun de 
nos rapports annuels 2014, 2015, 2016, 2017 et 2018 
dans la figure 5, à commencer par le suivi initial 
de deux ans ainsi qu’en 2017, 2018, 2019, 2020 

Figure 4 : État de la mise en oeuvre des mesures recommandées dans nos rapports annuels de 2014 à 2018, au 
31 mars 2021
Préparée par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario
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*  L’état de la mise en oeuvre était fondé sur les autoévaluations des organisations.
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dans nos Rapports annuels 2014 à 2017 : le ministère 
des Services à l’enfance et des Services sociaux 
et communautaires, le ministère du Solliciteur 
général, le ministère de la Santé, le ministère de 
l’Environnement, de la Protection de la nature et 
des Parcs, le ministère des Soins de longue durée, 
le ministère du Développement économique, de la 
Création d’emplois et du Commerce, les réseaux 
locaux d’intégration des services de santé, le 
ministère des Affaires municipales et du Logement, 
le Tribunal ontarien de l’aménagement du territoire 
ainsi que certains conseils scolaires et des sociétés 
d’aide à l’enfance. 

Le Comité permanent des comptes publics (le 
Comité) pourrait utiliser ce rapport pour tenir 
les ministères, les sociétés de la Couronne et les 
organismes du secteur parapublic comptables des 
mesures recommandées qu’ils se sont engagés à 
mettre en oeuvre. Nous avons formulé des questions 
(annexe 2) que le Comité pourrait envisager d’utiliser 
pour tenir les organismes responsables de la mise en 
oeuvre de certaines mesures recommandées clés dans 
nos rapports antérieurs et qui demeurent en suspens. 

3.2 Répercussions positives des 
recommandations mises en œuvre sur 
les Ontariens 
Bon nombre des mesures recommandées dans nos 
rapports d’audit de l’optimisation des ressources 

recommandées cette année aux répercussions 
continues de la pandémie de COVID-19 sur leurs 
activités régulières. 

Ainsi que cela est indiqué à l’annexe 1, sur les 
57 organismes visés par des mesures recommandées 
dans nos rapports annuels de 2014 à 2017, 17 avaient 
pleinement mis en oeuvre au moins 75 % des 
mesures en question. Ces organismes comprennent 
4 hôpitaux psychiatriques (100 %), la Commission de 
l’énergie de l’Ontario (91 %), l’Autorité ontarienne 
de réglementation des services financiers (88 %), 
le Secrétariat du Conseil du Trésor (87 %), 
3 hôpitaux (87 %), le ministère de l’Infrastructure 
(80 %), 2 universités (77 %), Metrolinx (76 %) et 
la Société indépendante d’exploitation du réseau 
d’électricité (75 %).

Les organismes qui ont le plus amélioré la mise en 
oeuvre des mesures recommandées cette année par 
rapport à l’an dernier comprennent le ministère de 
l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales, 
le ministère de l’Infrastructure, le ministère des 
Transports, Agricorp et trois universités. 

Bien que le ministère de l’Agriculture, de 
l’Alimentation et des Affaires rurales se soit amélioré 
dans la mise en oeuvre des mesures recommandées, 
il a tout de même mis en oeuvre moins de 50 % des 
mesures recommandées dans les rapports annuels 
de 2014 à 2017.

Les organismes suivants ont également mis en 
oeuvre moins de 50 % des mesures recommandées 

Figure 5 : Progrès en vue de la mise en oeuvre intégrale des mesures recommandées dans nos rapports annuels 
de 2014 à 2018
Préparée par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

Année du 
rapport 
annuel Nombre

Taux de mise en oeuvre (%)
Au moment 

du suivi après 
deux ans

Suivi  
continu 

2017

Suivi  
continu 

2018

Suivi 
 continu 

2019

Suivi  
continu 

2020

Suivi  
continu 

2021
2014 294 41 49 66 70 72 761

2015 276 36 s.o.2 52 54 56 611

2016 408 34 s.o.2 s.o.2 41 45 50

2017 360 31 s.o.2 s.o.2 s.o.2 34 39

2018 418 42 s.o.2 s.o.2 s.o.2 s.o.2 48

1. L’état de la mise en oeuvre était fondé sur les autoévaluations des organisations.

2. Les mesures recommandées dans nos rapports annuels de 2015 et 2018 n’ont pas fait l’objet de notre suivi continu lors de ces années.
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autorisateurs auprès du Ministère) afin de repérer 
et de décourager toute utilisation inappropriée ou 
abusive du financement du Programme d’appareils 
et accessoires fonctionnels. 

• Le ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation 
et des Affaires rurales a fourni aux agriculteurs 
l’information et les outils nécessaires pour leur 
permettre d’estimer raisonnablement leurs 
paiements d’Agri-stabilité. 

• Les grands hôpitaux communautaires ont mis en 
place des fonctions de déconnexion automatique 
adéquates pour les ordinateurs et les systèmes 
d’information qui contiennent des renseignements 
sur les patients afin de protéger la sécurité des 
patients et leurs renseignements personnels sur 
la santé. 

3.3 Des recommandations portant 
sur d’autres domaines et enjeux 
importants pour les Ontariens n’ont 
pas été mises en oeuvre 
Nous demeurons préoccupés par le fait que certaines 
des mesures recommandées il y a cinq ans ou 
plus n’ont toujours pas été mises en oeuvre. Plus 
précisément, 24 % des 294 mesures recommandées 
en 2014 (il y a 7 ans), 39 % des 276 mesures 
recommandées en 2015 (il y a donc 6 ans) et 50 % des 
408 mesures recommandées en 2016 (il y a 5 ans) 
demeurent en suspens (figure 5). Nous nous serions 
attendus à ce que toutes ces mesures recommandées 
soient maintenant en oeuvre. 

Bon nombre des mesures recommandées dans nos 
rapports annuels 2014 à 2016 qui ne sont pas encore 
mises en oeuvre portent sur des domaines ou des 
enjeux importants pour les Ontariens, comme la santé 
mentale, le logement, les soins de santé et les soins de 
longue durée. Voici quelques exemples : 

• Dans notre rapport de 2016 sur la santé 
mentale des enfants et des jeunes, nous avions 
recommandé que le ministère de la Santé accélère 
la création de chemins d’accès clairs et coordonnés 
aux services de santé mentale de base pour que 
les enfants et les jeunes soient mis en lien avec 

de 2014 à 2018 qui ont été pleinement mises en œuvre 
avaient trait à des domaines ou à des aspects où il 
était possible de fournir plus efficacement les services 
ou d’utiliser les deniers publics de manière plus 
économique et plus efficiente. 

Voici quelques exemples de mesures 
recommandées qui ont été mises en oeuvre 
récemment : 

• Les organismes de services de santé mentale pour 
les enfants et les jeunes ont examiné et amélioré 
leurs processus de surveillance de la prestation 
des services de santé mentale en évaluant et 
en mettant en oeuvre des examens périodiques 
d’assurance de la qualité des dossiers dans les 
organismes afin que les enfants et les jeunes 
reçoivent des services appropriés et efficaces. 

• Le ministère du Travail, de la Formation et du 
Développement des compétences a déployé des 
efforts soutenus de surveillance des centres qui ne 
peuvent ou bien satisfaire à la norme provinciale 
minimale de qualité, ou bien obtenir la cote ciblée 
au chapitre de l’efficacité, du service à la clientèle 
et de l’efficience. Le Ministère a également 
intensifié ses efforts de surveillance en veillant à ce 
que des mesures correctives soient prises dans les 
délais établis afin que les Ontariens qui cherchent 
à obtenir des services d’emploi et de formation 
reçoivent des services de qualité. 

• Le Bureau du Tuteur et curateur public a évalué la 
pertinence de sa stratégie de placement actuelle, 
qui comprenait trois fonds distincts comportant 
divers risques, en fonction des besoins de ses 
clients en matière d’investissement. Le Bureau a 
élaboré un plan pour réviser la stratégie au moyen 
d’autres options de placement afin de mieux servir 
les intérêts financiers des clients sous tutelle et des 
héritiers des successions. 

• Le ministère de la Santé a pris des mesures 
appropriées et opportunes contre les fournisseurs 
et les autorisateurs qui enfreignent les politiques 
du Programme d’appareils et accessoires 
fonctionnels (comme le recouvrement des 
trop-payés auprès des fournisseurs et la résiliation 
du statut d’inscription des fournisseurs et des 
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compte de leur performance en surveillant leur 
rendement à l’aide des résultats des inspections. 
Cette mesure recommandée a également été 
mentionnée comme étant toujours en suspens 
dans notre rapport de suivi continu de 2020 
déposé dans notre Rapport annuel 2020; elle 
demeure en suspens pour l’année en cours.

• Dans notre rapport de 2014 sur l’immunisation, 
nous avions recommandé que le ministère de la 
Santé établisse des taux provinciaux de couverture 
ciblés par l’immunisation pour tous les vaccins et 
vérifie s’ils sont atteints pour encourager des taux 
de couverture vaccinale plus élevés et l’atteinte 
des seuils d’immunité collective et protéger ainsi 
la population contre la transmission de maladies 
évitables par vaccination.

3.4 La mise en oeuvre des 
recommandations à court terme 
prend plus de temps que prévu
Aux fins d’analyse, notre Bureau a classé les 
mesures recommandées qui étaient en suspens au 
moment de l’audit en fonction de délais que nous 
estimions raisonnables pour leur mise en oeuvre 
par les ministères, les sociétés de la Couronne et 
les organismes du secteur parapublic, soit deux ans 
(à court terme) ou cinq ans (à long terme). 

Environ 80 % de l’ensemble des mesures 
recommandées dans nos rapports annuels 2014 

le bon service, peu importe où ils présentent 
leurs demandes.

• Dans notre rapport de 2016 sur le logement 
et les services de soutien pour les personnes 
ayant des problèmes de santé mentale (services 
communautaires), nous avions recommandé que 
le ministère de la Santé établisse un objectif quant 
au nombre de logements avec services de soutien 
en santé mentale dont la province devrait disposer 
et quant aux échéanciers pour veiller à ce que les 
ressources limitées disponibles soient affectées 
à l’échelle de la province afin de répondre aux 
besoins en matière de logement des personnes 
ayant une maladie mentale.

• Dans notre rapport de 2016 sur les services des 
hôpitaux psychiatriques spécialisés, nous avions 
recommandé que le ministère de la Santé et les 
réseaux locaux d’intégration des services de santé 
établissent le nombre de lits psychiatriques de 
longue durée nécessaires dans chaque région 
de la province pour répondre à la demande 
des Ontariens concernant ces services de santé 
mentale et pour améliorer l’accès aux services 
de santé mentale le plus près possible de leurs 
propres collectivités.

• Dans notre rapport de 2015 sur le Programme 
d’inspection de la qualité des foyers de soins de 
longue durée, nous avions recommandé que le 
ministère des Soins de longue durée veille à ce 
que les foyers de soins de longue durée rendent 

Figure 6 : Mesures à court terme recommandées1 qui demeurent en suspens
Préparée par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

Année du 
rapport 
annuel Nombre

% en suspens  
en 2017

% en suspens 
en 2018

% en suspens 
en 2019

% en suspens 
en 2020

% en suspens 
en 2021

2014 220 39 25 22 20 172

2015 204 s.o.3 44 41 39 332

2016 303 s.o.3 s.o.3 52 48 43

2017 252 s.o.3 s.o.3 s.o.3 64 56

2018 344 s.o.3 s.o.3 s.o.3 s.o.3 48

1. Les mesures à court terme sont celles que l’on peut raisonnablement mettre en oeuvre dans un délai de deux ans.

2. L’état d’avancement de la mise en oeuvre était fondé sur l’état d’avancement autoévalué des organisations.

3. Les mesures recommandées dans nos rapports annuels de 2015, 2016, 2017 et 2018 n’ont pas fait l’objet de notre suivi continu lors de ces années.
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Ministère de la Santé
Le ministère de la Santé a accepté la responsabilité 
de mettre en oeuvre 366 mesures recommandées 
dans 20 audits menés entre 2014 et 2018. À l’heure 
actuelle, 237 de ces mesures (65 %) demeurent en 
suspens, dont notamment les suivantes : 

• Services d’IRM et de TDM—Des 26 mesures 
recommandées que nous avons émises en 2018, 
100 % demeuraient en suspens. Bon nombre de 
ces mesures recommandées concernent l’accès 
aux soins ou aux services, la qualité des soins 
ou des services et la nécessité de recueillir ou 
d’analyser des données. Par exemple, nous 
avons recommandé que le ministère de la Santé 
collabore avec les réseaux locaux d’intégration 
des services de santé (RLISS) et les hôpitaux pour 
analyser et déterminer les motifs pour lesquels les 
temps d’attente varient beaucoup entre les RLISS 
pour les services d’IRM et de TDM, afin de veiller 
à ce que les patients aient un accès équitable à ces 
services partout dans la province. 

• Services de logement et de soutien pour les 
personnes ayant des problèmes de santé 
mentale (en milieu communautaire)–Sur les 
33 mesures que nous avions recommandées 
en 2016, 32 (97 %) demeurent en suspens; la 
situation demeure essentiellement la même 
par rapport à notre examen de 2020. Bon 
nombre des mesures recommandées concernent 
l’efficacité et l’efficience de la coordination et 
de la prestation de logements avec services de 
soutien aux personnes atteintes de maladie 
mentale. Par exemple, nous avions recommandé 
que le ministère de la Santé collabore avec les 
organismes de logement pour déterminer le profil 
des clients qui sont prêts à faire la transition vers 
d’autres formes d’hébergement et pour élaborer 
un plan de transition pour ces clients. 

• Factures des médecins–Sur les 29 mesures 
recommandées lors de notre audit de 2016, 
quelque 19 (66 %) demeuraient en suspens. 
Bon nombre de ces mesures recommandées ont 
trait à l’économie et à l’efficacité du processus de 
facturation des médecins en Ontario ainsi qu’à une 

à 2018 ont été classées dans la catégorie des 
recommandations à court terme. La figure 6 fait état 
du nombre de mesures à court terme recommandées 
dans nos rapports annuels 2014 à 2018 et du 
pourcentage de mesures qui étaient encore en suspens 
lors de chacune de nos années de suivi, soit en 2017, 
2018, 2019, 2020 et 2021. 

Bien que le pourcentage de mesures à court terme 
en suspens ait diminué pour chaque année de rapport 
annuel, il demeure que cette situation perdurait 
pour 17 % des 220 mesures recommandées en 2014, 
33 % des 204 mesures recommandées en 2015, 43 % 
des 303 mesures recommandées en 2016, 56 % des 
252 mesures recommandées en 2017 et 48 % des 
344 mesures recommandées en 2018. Nous nous 
serions attendus à ce que toutes les mesures à court 
terme recommandées dans nos rapports annuels 2014 
à 2018 soient maintenant mises en oeuvre. De plus, 
comme on peut le voir à la figure 6, la baisse du 
pourcentage des mesures à court terme en suspens 
entre 2020 et 2021 a été minime, variant entre 3 % 
et 8 %.

3.5 Certains organismes continuent 
de progresser lentement dans 
la mise en oeuvre des mesures 
recommandées 
La figure 7 montre les taux de mise en oeuvre 
pour les 74 ministères, sociétés de la Couronne 
et organismes du secteur parapublic que nous 
avons audités et qui sont inclus dans les rapports 
annuels 2014 à 2018. De ces organismes, 18 avaient 
pleinement mis en oeuvre au moins 75 % des mesures 
recommandées, 24 l’avaient fait pour 50 % à 74 % des 
mesures recommandées, 30, pour 25 % à 49 % des 
mesures recommandées, et 2, pour moins de 25 % des 
mesures recommandées. On peut noter en particulier 
les faibles taux de mise en œuvre et le nombre élevé 
de mesures recommandées en suspens dans le cas des 
organismes suivants :
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Figure 7 : Pourcentage de mesures recommandées dans nos rapports annuels de 2014 à 2018 qui étaient 
pleinement mises en oeuvre en mars 2021
Préparée par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

Figure 7a : Organismes responsables de plus de 
30 mesures recommandées

Taux de mise en 
oeuvre complète (%)

Taux de mise en 
oeuvre en cours (%) Taux combiné (%)

Hôpitaux psychiatriques (4)1 100 0 100

Secrétariat du Conseil du Trésor 90 7 97

Hôpitaux (7)2 81 18 99

Universités (3)3 73 4 77

Ministère des Services gouvernementaux et des Services 
aux consommateurs

71 29 100

Ministère de l’Énergie, du Développement du Nord  
et des Mines4 71 21 92

Metrolinx 71 15 86

Office des normes techniques et de la sécurité 69 31 100

Ministère du Travail, de la Formation et du Développement 
des compétences

68 25 93

Ministère du Procureur général 63 34 97

Ministère de l’Éducation 63 14 77

Infrastructure Ontario 63 35 98

Municipalités (4)5 54 46 100

Sociétés d’aide à l’enfance (7)6 47 53 100

Réseaux locaux d’intégration des services de santé 7,8 44 19 63

Santé Ontario9 43 28 71

Conseils scolaires (8)10 43 48 91

Ministère de l’Environnement, de la Protection de la 
nature et des Parcs

40 42 82

Ministère des Services à l’enfance et des Services sociaux 
et communautaires

36 34 70

Ministère de la Santé 35 37 72

Ministère du Solliciteur général 32 49 81

Taux de mise en oeuvre d’au moins 75 %

Taux de mise en oeuvre de 50 % à 74 %

Taux de mise en oeuvre de 25 % à 49 %

Taux de mise en oeuvre inférieur à 25 %

1. En 2021, les hôpitaux psychiatriques ont pleinement mis en oeuvre toutes les mesures recommandées. Ces hôpitaux sont : Le Centre de toxicomanie et de santé 
mentale, le Centre des sciences de la santé mentale Ontario Shores, les Services de santé Royal Ottawa et le Centre de soins de santé mentale Waypoint.

2. Hôpitaux, par rapport :
• Fonctionnement des grands hôpitaux communautaires : Rouge Valley Health System : 100 %; Trillium Health Partners : 80 %; Hôpital régional de Windsor : 

80 %.
• Services d’IRM et de TDM Centre de santé Mackenzie : 100 %; Horizon Santé-Nord : 33 %; Centre de soins de santé St-Joseph de Hamilton : 33 %; Hôpital 

d’Ottawa : 33 %.

3. Universités : Université de Toronto : 78 %; Université McMaster : 76 %; Université de Waterloo : 63 %.

4. Après le 31 mars 2021, ce ministère se divise pour former le ministère de l’Énergie et le ministère du Développement du Nord, des Mines, des Ressources 
naturelles et des Forêts.

5. Municipalités : Ville de Windsor : 80 %, municipalité régionale de Peel : 56 %; district de Thunder Bay : 55 %, ville de Toronto : 27 %.

6. Sociétés d’aide à l’enfance : Districts de Sudbury et de Manitoulin : 57 %; Family and Children’s Services of the Waterloo Region : 57 %; Toronto : 57 %; Durham : 
43 %; Hamilton : 43 %; Simcoe Muskoka Family Connexions : 43 %; Family and Children’s Services of Frontenac, Lennox and Addington : 29 %.

7. Le taux de mise en oeuvre pour les réseaux locaux d’intégration des services de santé (RLISS) comprend des recommandations émanant des centres d’accès aux 
soins communautaires, qui font maintenant partie des RLISS. Les recommandations visant ces réseaux ont été formulées dans les cinq rapports d’audit suivants 
(les taux de mise en oeuvre sont également indiqués) :
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• RLISS – Réseaux locaux d’intégration des services de santé : 69 %
• Centres d’accès aux soins communautaires – Programme de soins à domicile : 56 %
• RLISS – Centres de santé communautaire : 20 %
• Services d’IRM et de TDM 0 %
• Services des hôpitaux psychiatriques spécialisés : 0 %

8. Au 31 mars 2021, les réseaux locaux d’intégration des services de santé (RLISS) demeuraient séparés de Santé Ontario. À compter du 1er avril 2021, les RLISS 
ont été transférés à Santé Ontario, qui a assumé la responsabilité de mettre en oeuvre les recommandations en suspens pour les RLISS. Cette responsabilité sera 
reflétée à compter de l’année de suivi continu 2022.

9. Le taux de mise en oeuvre indiqué pour Santé Ontario englobe des recommandations qui concernaient au départ Action Cancer Ontario, Cybersanté Ontario 
et Qualité des services de santé Ontario, qui font maintenant partie de Santé Ontario. Les recommandations ont été formulées dans les trois rapports d’audit 
subséquents, et les taux de mise en oeuvre sont les suivants :
• Action Cancer Ontario – Services de traitement du cancer : 68 %;
• Cybersanté Ontario – État de la mise en oeuvre des dossiers de santé électroniques : 50 %.
• Qualité des services de santé Ontario – Qualité des services de santé Ontario : 17 %.

10. Conseils scolaires, par rapport :
• Gestion des ressources financières et humaines des conseils scolaires : Conseil de Hastings and Prince Edward : 57 %; Conseil catholique de Toronto : 48 %; 

Conseil catholique du Halton : 35 %; Conseil de Hamilton-Wentworth : 35 %.
• Conseils scolaires – Systèmes de TI et technologie en salle de classe : Conseil catholique de Waterloo : 60 %; Peel : 42 %; Toronto : 42 %; Algoma : 27 %.

Figure 7b : Organismes responsables de 11 à 
30 mesures recommandées

Taux de mise en 
oeuvre complète (%)

Taux de mise en 
oeuvre en cours (%) Taux combiné (%)

Commission de l’énergie de l’Ontario 91 0 91

Société de revitalisation du secteur riverain de Toronto 91 9 100

Autorité ontarienne de réglementation des  
services financiers

88 8 96

Société indépendante d’exploitation du réseau 
d’électricité

75 20 95

Ministère des Transports 72 7 79

Consortiums de transport (3)1 70 11 81

Centres de services de santé mentale aux enfants  
et aux jeunes (4)2 68 32 100

Ministère de l’Infrastructure 59 41 100

Ministère des Soins de longue durée 43 57 100

Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et 
des Affaires rurales

42 50 92

Ministère des Collèges et Universités3 38 31 69

Ministère du Développement économique,  
de la Création d’emplois et du Commerce

36 11 47

Ministère des Affaires municipales et du Logement 33 22 55

Aide juridique Ontario 33 43 76

Tribunal ontarien de l’aménagement du territoire4 31 54 85

Ontario Power Generation5 11 89 100

Taux de mise en oeuvre d’au moins 75 %

Taux de mise en oeuvre de 50 % à 74 %

Taux de mise en oeuvre de 25 % à 49 %

Taux de mise en oeuvre inférieur à 25 %

1. Consortiums de transport : Sudbury : 100 %; Peel : 67 %; Toronto : 44 %.

2. Centres de services de santé mentale aux enfants et aux jeunes : Centres de traitement Youthdale : 86 %; Centre pour enfants de Thunder Bay : 71 %; Services 
d’aide aux enfants et aux familles Kinark : 71 %; Services à l’enfance Vanier : 43 %.

3. En 2021, la responsabilité de quatre recommandations en suspens formulées dans notre rapport 2015 sur la propriété intellectuelle des universités a été 
répartie entre le ministère du Développement économique, la Création d’emplois et le Commerce et le ministère des Collèges et Universités en raison d’un 
transfert de responsabilité entre les ministères. À des fins de comparaison, les renseignements présentés pour l’année 2020 ont été ajustés de manière à refléter 
ce changement.

4. En 2021, les recommandations relatives à la Commission des affaires municipales de l’Ontario ont été transférées des Tribunaux décisionnels Ontario aux 
Tribunaux de l’aménagement du territoire de l’Ontario. Il reste dix mesures recommandées en suspens pour les Tribunaux de l’Ontario et 13 pour les Tribunaux 
de l’aménagement du territoire de l’Ontario. À des fins de comparaison, les renseignements présentés pour l’année 2020 ont été ajustés de manière à refléter 
ce changement.

5. Ontario Power Generation comprend le rapport de 2018 sur le projet de remise en état de la centrale nucléaire de Darlington.
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inadmissibles au programme Ontario au travail, le 
Ministère prenne les mesures appropriées pour mettre 
fin à leurs paiements et recouvrer les trop-payés afin 
que seules les personnes admissibles reçoivent une 
aide financière du programme Ontario au travail. 
Dans notre audit sur les services d’établissement 
et d’intégration pour les nouveaux arrivants, nous 
avions recommandé que le Ministère assurer une 
surveillance continue de ses services et fournisseurs 
de services afin de déceler les situations où les cibles 
et les attentes ne sont pas satisfaites et de prendre les 
mesures correctives qui s’imposent.

Ministère de l’Environnement, de la Protection de la 
nature et des Parcs
Le ministère de l’Environnement, de la Protection 
de la nature et des Parcs a accepté la responsabilité 
de mettre en oeuvre 78 mesures recommandées 
dans 4 rapports d’audit publiés entre 2014 et 2018; 
quelque 47 de ces mesures (60 %) demeurent en 
suspens. La majorité des mesures en suspens étaient 
reliées aux rapports d’audit suivants : 

• Autorisations environnementales – Sur les 
30 mesures recommandées en 2016, 22 (73 %) 
étaient encore en suspens. Beaucoup d’entre elles 
concernaient des aspects comme l’efficacité et 
la nécessité d’exercer une meilleure surveillance 
et supervision. Par exemple, nous avons 
recommandé que le Ministère mette en place des 
processus pour exiger des émetteurs auto-inscrits 

meilleure surveillance et supervision. Par exemple, 
nous avons recommandé que le Ministère 
collabore avec l’Association des cardiologues de 
l’Ontario et le Réseau des soins cardiaques de 
l’Ontario pour évaluer l’efficacité du programme 
de l’Initiative sur la qualité des échocardiographies 
du Réseau des soins cardiaques de l’Ontario, qui 
vise à décourager l’utilisation inappropriée des 
services d’échographie cardiaque.

Ministère des Services à l’enfance et des Services 
sociaux et communautaires 
Le ministère des Services à l’enfance et des Services 
sociaux et communautaires a accepté la responsabilité 
de la mise en oeuvre de 116 mesures recommandées 
dans le cadre de 6 audits entre 2014 et 2018. À 
l’heure actuelle, 74 de ces mesures (64 %) demeurent 
en suspens. Les audits qui comptent le plus grand 
nombre de mesures recommandées en suspens sont 
ceux ayant porté sur le programme Ontario au travail 
dans notre Rapport annuel 2018, dont 32 mesures 
sur 34 (94 %) demeurent en suspens, et les services 
d’établissement et d’intégration pour les nouveaux 
arrivants dans notre Rapport annuel 2017,–dont 
17 mesures sur 22 (77 %) sont encore en suspens. 

Certaines des mesures recommandées en suspens 
portent sur l’efficacité et la nécessité d’une meilleure 
surveillance et supervision. Par exemple, dans notre 
audit du programme Ontario au travail, nous avions 
recommandé que lorsque les bénéficiaires sont jugés 

Figure 7c : Organismes responsables de 1 à 10 mesures 
recommandées

Taux de mise en 
oeuvre complète (%)

Taux de mise en 
oeuvre en cours (%) Taux combiné (%)

Commission ontarienne des libérations conditionnelles 67 0 67

Agricorp 63 13 76

Tribunaux décisionnels Ontario* 60 20 80

Ministère des Finances 33 67 100

Association ontarienne des sociétés de l’aide à l’enfance 0 50 50

Taux de mise en oeuvre d’au moins 75 %

Taux de mise en oeuvre de 50 % à 74 %

Taux de mise en oeuvre de 25 % à 49 %

Taux de mise en oeuvre inférieur à 25 %

*  En 2021, les recommandations relatives à la Commission des affaires municipales de l’Ontario ont été transférées des Tribunaux décisionnels Ontario aux 
Tribunaux de l’aménagement du territoire de l’Ontario. Il reste dix mesures recommandées en suspens pour les Tribunaux de l’Ontario et 13 pour les Tribunaux 
de l’aménagement du territoire de l’Ontario. À des fins de comparaison, les renseignements présentés pour l’année 2020 ont été ajustés de manière à refléter 
ce changement.
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actuelle pour le transport des élèves. La formule 
doit tenir compte des besoins locaux en matière 
de transport des conseils scolaires fondés sur le 
nombre d’usagers admissibles et l’utilisation des 
autobus par les consortiums, ainsi que de facteurs 
comme la géographie, l’accès à des services de 
transport en commun et le nombre d’élèves ayant 
besoin de services de transport (d’après la distance 
à parcourir, les besoins spéciaux, les programmes 
spéciaux et les dangers présents sur la route).

Ministère du Solliciteur général
Le ministère du Solliciteur général a accepté la 
responsabilité de mettre en oeuvre 57 mesures 
recommandées dans 2 rapports d’audit, intitulés 
respectivement Gestion des situations d’urgence 
en Ontario (2017) et Services correctionnels 
communautaires pour adultes et Commission 
ontarienne des libérations conditionnelles (2014). Il 
y a encore 39 de ces mesures (68 %) qui sont 
en suspens.

Beaucoup d’entre elles concernaient des aspects 
comme l’efficacité, la gouvernance et la nécessité 
d’exercer une meilleure surveillance et supervision. 
Par exemple, notre audit de la gestion des situations 
d’urgence en Ontario a recommandé que le 
Ministère, par l’entremise du Bureau provincial de 
gestion des situations d’urgence, collabore avec les 
ministères pour évaluer l’efficacité de son programme 
d’éducation et de sensibilisation du public afin 
d’informer les Ontariens de la façon de se préparer 
à une situation d’urgence, comme les phénomènes 
météorologiques ou les pannes d’électricité, et de 
connaître les risques pertinents. Dans un autre 
exemple, nous avions recommandé que le Ministère, 
par l’entremise du Bureau provincial de gestion des 
situations d’urgence, collabore avec les ministères 
pour mettre en oeuvre une stratégie pluriannuelle 
fondée sur des événements comportant des risques 
élevés et des conséquences graves, qui prévoit la 
vérification périodique, selon diverses méthodes, de 
l’efficacité des plans de mesures d’urgence.

qu’ils déclarent régulièrement des données sur 
les émissions. 

• Évaluations environnementales–Sur les 
21 mesures que nous avions recommandées lors 
de cet audit en 2016, 15 (71 %) demeuraient en 
suspens. Bon nombre de ces mesures portaient sur 
des aspects comme l’efficacité et la gouvernance. 
Par exemple, nous avons recommandé au 
Ministère de finaliser sa ligne directrice pour 
évaluer les effets cumulatifs des projets. La ligne 
directrice devrait s’appliquer aux évaluations 
environnementales exhaustives et rationalisées 
afin que les effets cumulatifs des projets soient 
évalués pour prévenir ou minimiser les dommages 
à l’environnement.

Ministère de l’Éducation 
Le ministère de l’Éducation a accepté la responsabilité 
de mettre en oeuvre 86 mesures recommandées dans 
4 rapports d’audit parus entre 2014 et 2018; parmi ces 
mesures, 32 (soit 37 %) demeurent en suspens. Un 
nombre important d’entre elles ont été formulées 
dans les rapports d’audit suivants :

• Financement et surveillance des conseils 
scolaires par le Ministère–Au total, 17 des 
21 mesures que nous avons recommandées 
en 2017 (81 %) demeurent en suspens. Beaucoup 
d’entre elles se rapportaient à la surveillance 
ou à la supervision des conseils scolaires et à 
des affectations de fonds par le Ministère. L’une 
de nos recommandations consistait pour le 
Ministère à achever son examen du processus 
que suivent les conseils scolaires qui envisagent 
de fermer des écoles, et à travailler avec les 
conseils pour répondre aux questions soulevées 
durant l’examen, de manière à disposer du niveau 
d’infrastructure matérielle requis pour répondre 
aux besoins courants et futurs. 

• Transport des élèves–Sur les 10 mesures 
recommandées en 2015, 8 (80 %) demeurent en 
suspens. Certaines de ces mesures en suspens ont 
trait aux affectations de fonds et à la qualité des 
services. Par exemple, nous avons recommandé 
au Ministère de revoir sa formule de financement 
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3.6 Faibles taux de mise en oeuvre 
des recommandations relatives aux 
rapports publics, à l’accès aux soins 
ou aux services, à l’efficacité et aux 
affectations de fonds 
Nous avons classé les mesures que nous avons 
recommandées de 2014 à 2018 en catégories 
correspondant aux enjeux qui s’y rattachent, comme 
l’indique la figure 8. 

Les catégories auxquelles sont associés les taux 
de mise en oeuvre les plus élevés sont celles des 
contrôles internes, de la conformité, de la technologie 
de l’information et de la gouvernance.

Les catégories affichant les taux de mise en oeuvre 
les plus faibles sont celles des rapports publics, de 
l’accès aux soins ou aux services, de l’efficacité et des 
affectations de fonds. Voici quelques exemples de 
mesures entrant dans ces catégories dont les taux de 
mise en oeuvre sont les plus bas : 

• Dans notre rapport de 2015 sur le Programme 
d’inspection de la qualité des foyers de soins de 
longue durée, nous avions recommandé que 
le ministère des Soins de longue durée résume 
et déclare le nombre de cas de non-conformité 
relevés dans les foyers individuels et à l’échelle 
provinciale, et le moment où des correctifs ont été 
apportés afin que le public obtienne de meilleurs 
renseignements pour prendre des décisions au 
sujet des foyers de soins de longue durée.

• Dans notre rapport de 2017 sur le logement 
social et abordable, nous avions recommandé 
que le ministère des Affaires municipales et du 
Logement collabore avec les gestionnaires de 
services municipaux pour établir un nouveau 
processus d’établissement de l’ordre de priorité 
et de l’admissibilité axé sur les besoins qui prend 
en compte des renseignements pertinents, 
comme les biens dont les demandeurs sont 
propriétaires, pour déterminer qui devrait recevoir 
des subventions au logement social, afin que des 
ressources limitées soient utilisées pour aider les 
ménages qui ont les besoins les plus pressants.

Ministère du Travail, de la Formation et du 
Développement des compétences
Le ministère du Travail, de la Formation et du 
Développement des compétences a accepté la 
responsabilité de la mise en oeuvre de 99 mesures 
recommandées dans 3 rapports d’audit, portant 
respectivement sur le Programme des candidats de 
l’Ontario (2014), sur Emploi Ontario (2016) et sur 
les services d’établissement et d’intégration pour les 
nouveaux arrivants (2017). Il y a encore 32 de ces 
mesures (32 %) qui sont en suspens. 

La majorité de ces mesures recommandées 
portaient sur le domaine de l’efficacité. Par exemple, 
notre audit d’Emploi Ontario a recommandé que le 
Ministère élabore des stratégies qui permettraient un 
suivi auprès d’un plus grand nombre de participants 
3, 6 et 12 mois après avoir reçu des services de 
tous les programmes d’emploi et de formation afin 
d’améliorer l’efficacité de ces programmes.

Santé Ontario
Santé Ontario a accepté la responsabilité de mettre 
en oeuvre 58 mesures recommandées dans 3 rapports 
d’audit, soit l’état de la mise en oeuvre des dossiers 
de santé électroniques (DSE), menés en 2016; les 
Services de traitement du cancer (2017) et Qualité 
des services de santé Ontario (2018). Il y a encore 
33 de ces mesures (57 %) qui sont en suspens. 

Beaucoup d’entre elles concernaient des aspects 
comme l’efficacité et la nécessité d’exercer une 
meilleure surveillance ou supervision. Par exemple, 
notre audit de Qualité des services de santé Ontario 
a recommandé que Qualité des services de santé 
Ontario (maintenant Santé Ontario), en collaboration 
avec le ministère de la Santé et les réseaux locaux 
d’intégration des services de santé (RLISS), vérifie si 
les organismes de soins de santé mettent en oeuvre les 
idées de changement incluses par les organismes dans 
leurs plans d’amélioration pour les aider à atteindre 
leurs objectifs d’amélioration et pour déterminer si les 
idées ont donné lieu à une amélioration positive.
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Catégorie1

Nombre de 
mesures 

recommandées 
(A)

Nombre de mesures 
recommandées 

pleinement mises en 
oeuvre (B)2

Taux de mise en 
oeuvre complète 

(B/A) (%)
Contrôles internes 44 37 84

Autre3 7 5 71

Conformité 122 84 69

TI 71 47 66

Gouvernance 170 110 65

Ressources humaines 33 20 61

Surveillance ou supervision 274 156 57

Efficience 79 44 56

Qualité des soins ou des services 60 32 53

Éducation/promotion 51 26 51

Collecte/analyse de données 137 69 50

Application de la loi 53 26 49

Économies 173 83 48

Financement 63 27 43

Efficacité 235 96 41

Accès aux soins/services 75 27 36

Rapports publics 52 16 31

1. Les mesures recommandées ont été classées dans une catégorie principale, mais il peut y avoir plus d’une catégorie applicable.

2. Les états de la mise en œuvre pour 2014 et 2015 étaient fondés sur les autoévaluations de chaque organisation.

3. La catégorie « autre » est composée de cinq mesures recommandées qui ont trait aux communications et deux qui sont liées à l’élaboration de stratégies.

Figure 8 : Taux de mise en oeuvre complète au 31 mars 2021 par catégorie1 de mesures recommandées dans nos 
rapports annuels de 2014 à 2018.
Préparée par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

et des Services sociaux et communautaires mette à 
jour ses contrats avec les gestionnaires de services 
afin d’y inclure des indicateurs de rendement 
supplémentaires et des cibles importantes pour 
mesurer les progrès réalisés par les gestionnaires 
de services pour aider les bénéficiaires du 
programme Ontario au travail à trouver un emploi 
et à devenir autonomes. 
Il y a encore des possibilités d’amélioration au 

chapitre des rapports publics, de l’accès aux soins ou 
aux services ainsi que de l’affectation des ressources 
financières dans une perspective d’optimisation 
des ressources. 

• Dans notre rapport de 2017 sur les centres de 
santé communautaire, nous avions recommandé 
que les réseaux locaux d’intégration des services 
de santé examinent le financement général 
de fonctionnement de chaque centre de santé 
communautaire pour s’assurer que le financement 
est proportionnel à la complexité des patients, au 
nombre de personnes servies, à la géographie et à 
d’autres facteurs pertinents. 

• Dans notre rapport de 2018 sur le programme 
Ontario au travail, nous avions recommandé 
que pour tenir les gestionnaires de services 
responsables de l’exécution du programme 
Ontario au travail conformément aux exigences 
du programme et pour améliorer les résultats du 
programme, le ministère des Services à l’enfance 
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plafonnement et d’échange qui existait avant 2018. 
L’adoption de la Loi de 2018 annulant le régime de 
plafonnement et d’échange (la Loi) en 2018 a fait en 
sorte que bon nombre des mesures recommandées 
dans le cadre du programme de plafonnement et 
d’échange ont été jugées « non applicables ». Par 
conséquent, ces mesures ne sont plus suivies par 
notre Bureau. D’autre part, les autres mesures 
recommandées dans ce rapport demeurent 
pertinentes et nous continuons d’effectuer un suivi 
pour nous assurer qu’elles sont prises en compte. 
Parmi ces mesures recommandées qui demeurent 
pertinentes, mentionnons la recommandation du 
Ministère d’harmoniser les objectifs de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre de l’Ontario à ceux 
du gouvernement fédéral et d’informer régulièrement 
les Ontariens des risques particuliers et des réactions 
possibles aux effets des changements climatiques 
en Ontario.

3.8 Certaines recommandations ne 
seront pas mises en oeuvre 
Des 1 699 mesures que nous avons recommandées 
entre 2014 et 2018 et qui devraient avoir été mises 
en oeuvre maintenant, 139 (dont 121 déjà notées 
l’an dernier) ne seront pas mises en oeuvre par les 
organismes concernés. 

L’annexe 3 présente les 18 mesures additionnelles 
qui ne seront pas mises en oeuvre selon ce qu’ont 
indiqué les organismes responsables, de même 
que les explications à cet égard. Nous demeurons 
d’avis que ces mesures devraient être mises en 
oeuvre. Cinquante-cinq pour cent de ces mesures 
recommandaient des améliorations à l’économie ou 
visaient l’efficacité des programmes ou des services, 
ou encore la nécessité d’une meilleure surveillance 
ou supervision.

3.7 Les mesures recommandées 
demeurent pertinentes et font 
l’objet d’un suivi même lorsque 
des changements sont apportés à 
l’orientation ou à la gouvernance 
du programme 
Des changements peuvent être apportés à un 
programme entre le moment de la publication 
du rapport original d’audit de l’optimisation des 
ressources et le moment de notre suivi continu. Pour 
les rapports d’audit publiés dans nos Rapports 
annuels 2014 à 2018, nous avons relevé un certain 
nombre de changements importants dans les 
ministères, les organismes de la Couronne ou les 
organismes du secteur parapublic qui ont fait l’objet 
de nos audits. Ces modifications découlent d’un 
changement d’orientation du gouvernement qui a eu 
une incidence sur l’orientation d’un programme, d’un 
mandat ou de sa structure de gouvernance. Dans 
certains cas, des modifications législatives ont 
entraîné un changement dans l’orientation ou le 
mandat du programme. Des changements pourraient 
être apportés à la structure de gouvernance 
lorsque des organismes sont créés pour assumer les 
responsabilités d’organismes existants. 

Lorsque de tels changements se produisent, de 
nombreux organismes évaluent eux-mêmes l’état des 
mesures recommandées comme « ne s’appliquant 
plus ». Toutefois, nous évaluons ces mesures 
recommandées pour déterminer si elles demeurent 
pertinentes. Lorsque les mesures recommandées 
demeurent pertinentes parce qu’elles transcendent les 
changements apportés, nous continuons d’assurer le 
suivi des mesures recommandées en suspens jusqu’à 
ce qu’elles soient entièrement prises. Lorsque les 
changements rendent les mesures recommandées 
désormais inapplicables, nous n’effectuons aucun 
autre travail de suivi. 

Un exemple de changements dans lesquels 
nous avons évalué la pertinence continue des 
mesures recommandées figure dans le rapport sur 
les changements climatiques de 2016. Certaines 
mesures recommandées visaient le programme de 
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système coordonné à l’échelle provinciale pour les 
services de réadaptation intensive (à court terme) 
et lente (à long terme) à l’intention des patients 
hospitalisés, ainsi que pour tous les services offerts 
dans la collectivité aux patients externes.

• ServiceOntario–Nous avions recommandé à 
ServiceOntario d’effectuer une analyse complète 
des coûts et des revenus et d’élaborer une stratégie 
comprenant des échéanciers de restructuration de 
ses frais d’inscription pour s’assurer que les frais 
sont fixés à des niveaux qui ne sont pas excessifs, 
conformément aux exigences juridiques, et qui 
permettent le recouvrement des coûts.

4.0 Observations détaillées sur 
le suivi des recommandations 
formulées par le Comité 
permanent des comptes publics 
depuis 2015 jusqu’au début 
de 2020 

Depuis 2015, notre Bureau aide le Comité 
permanent des comptes publics (le Comité) 
à faire le suivi de l’état d’avancement 
des mesures qu’il recommande aux 
organismes. Le Comité a formulé 517 recommandations 
de juin 2015 à mars 2020, et nous en avons fait le suivi 
dans nos rapports annuels 2016 à 2020. Ces mesures 
recommandées concernaient 28 ministères, sociétés 
de la Couronne et organismes du secteur 
parapublic, qui ont fait l’objet des 32 rapports du 
Comité énumérés à l’annexe 4.

À la lumière de l’examen que nous avons effectué 
cette année, nous avons convenu avec les entités 
auditées que 11 de ces mesures « ne s’appliquent 
plus », principalement en raison de modifications 
apportées aux lois ou politiques qui ont fait en sorte 
que les mesures en question ne relevaient plus de ces 
organismes. Nous avons donc effectué un suivi de 
506 mesures recommandées.

3.9 Les mesures recommandées 
en 2013 et qui demeurent en suspens 
ne font plus l’objet d’un suivi 
À la fin de nos travaux de suivi continu 
en 2020, 11 ministères, sociétés de la Couronne et 
organismes du secteur parapublic n’avaient toujours 
pas mis en oeuvre 63 (soit 41 %) des mesures 
recommandées dans notre Rapport annuel 2013, plus 
de 7 ans après leur publication. Nous nous attendions 
à ce que la majorité d’entre elles aient maintenant 
été mises en œuvre. Nous ne faisons plus de suivi des 
mesures recommandées en 2013. Nous allons plutôt 
tenir compte des risques résiduels qui s’y rattachent 
dans le cadre de l’approche fondée sur le risque qui 
nous sert à sélectionner nos audits futurs. 

Les mesures recommandées en 2013 qui n’ont 
toujours pas été mises en œuvre portaient notamment 
sur l’accès aux soins ou aux services, l’efficacité et les 
économies. Voici quelques exemples : 

• Stratégie visant des écoles saines—Nous 
avions recommandé que le ministère de 
l’Éducation et les conseils scolaires élaborent des 
stratégies uniformes et efficaces pour surveiller 
la conformité à la Politique concernant les 
aliments et les boissons dans les écoles, et plus 
particulièrement s’assurer que tous les produits 
vendus dans les écoles satisfont aux normes 
nutritionnelles de la politique.

• Services d’ambulance terrestre—Nous avions 
recommandé que le ministère de la Santé évalue 
l’efficacité des deux protocoles utilisés en Ontario 
pour établir l’ordre de priorité des appels et 
expédier les ambulances. Il doit notamment 
comparer la priorité de répartition déterminée par 
les protocoles avec l’évaluation du patient faite par 
les ambulanciers paramédicaux à leur arrivée sur 
les lieux et modifier les protocoles, au besoin, pour 
réduire la surévaluation excessive du degré de 
priorité des patients.

• Services de réadaptation dans les hôpitaux—
Nous avions recommandé que le ministère 
de la Santé collabore avec les réseaux locaux 
d’intégration des services de santé pour établir un 
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La figure 9 présente l’état général des mesures 
recommandées par le Comité de juin 2015 à 
mars 2020. Les organismes concernés avaient 
pleinement mis en œuvre 51 % de ces 506 mesures. 
Parmi les autres mesures, 28 % sont en voie d’être 
mises en oeuvre et 13 % faisaient l’objet de peu ou pas 
de progrès, et 8 % des organismes ont déterminé que 
les recommandations ne seraient pas mises en oeuvre 
(comme il est indiqué à la section 4.4). 

La figure 10 présente une ventilation de l’état 
de ces mesures recommandées entre juin 2015 et 
mars 2020, selon l’année où elles ont fait l’objet d’un 
premier suivi. Voici les taux de mise en oeuvre des 
mesures recommandées, par année : 88 % pour 2016; 
62 % pour 2017; 49 % pour 2018; 66 % pour 2019; 
30 % pour 2020. 

Pour la première fois cette année, 164 mesures 
pertinentes recommandées par le Comité de 
février 2019 à mars 2020 ont été incluses dans notre 
travail de suivi continu. À l’heure actuelle, comme 
mentionné précédemment, 30 % de ces mesures 
recommandées avaient été pleinement mises 
en oeuvre.

Figure 9 : État de la mise en oeuvre des mesures 
recommandées par le Comité permanent des comptes 
publics de juin 2015 à mars 2020, au 31 mars 2021
Préparée par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

In the Process 
of Being
Implemented (28%)

Little or
No Progress (13%)

Fully Implemented (51%)

Will Not Be 
Implemented (8%)

Figure 10 : État de la mise en oeuvre des mesures recommandées par le Comité permanent des comptes publics, 
selon l’année du rapport annuel
Préparée par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario
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Les six organismes suivants ont pleinement mis 
en oeuvre toutes les mesures que le Comité leur avait 
recommandées : Société indépendante d’exploitation 
du réseau d’électricité, ministère de l’Infrastructure, 
Commission de l’énergie de l’Ontario, Rouge Valley 
Health Partners, Université McMaster et Université 
de Waterloo. 

4.3 Certains organismes affichent de 
faibles taux de mise en oeuvre 
Certains organismes ont tardé à mettre en oeuvre 
les mesures recommandées dans les différents 
rapports d’audit. La figure 12 révèle que, tout comme 
en 2020, 16 organismes ont mis en oeuvre moins de 
75 % des mesures recommandées par le Comité, dont 
3 qui en ont mis en oeuvre moins de 25 %. On peut 
noter en particulier les faibles taux de mise en oeuvre 
et le nombre élevé de mesures recommandées en 
suspens dans le cas des organismes suivants : 

• Le ministère de la Santé est responsable de mettre 
en oeuvre 142 mesures recommandées dans 
7 rapports du Comité. Or, 65 % de ces mesures 
demeurent en suspens. Le rapport sur les services 
de traitement du cancer publié par le Comité 
en 2019 compte le plus grand nombre de mesures 
recommandées, soit 31, dont 45 % des mesures 
recommandées demeurent en suspens. 

• Le ministère des Services à l’enfance et des 
Services sociaux et communautaires est 
responsable de mettre en oeuvre 54 mesures 
recommandées dans 2 rapports du Comité 
publiés en 2019 sur nos audits du programme 
Ontario au travail, et des services d’établissement 
et d’intégration pour les nouveaux arrivants. À 
l’heure actuelle, 93 % d’entre elles demeurent 
en suspens. 

• Infrastructure Ontario est responsable de la mise 
en oeuvre d’un total de 39 mesures recommandées 
dans 2 rapports du Comité, dont 46 % demeurent 
en suspens.

4.1 Faible amélioration notée 
dans le taux de mise en oeuvre des 
recommandations du Comité et ayant 
fait l’objet d’un suivi l’année dernière 
Dans notre Rapport annuel 2020, nous avons 
indiqué que le taux de mise en oeuvre des 
387 mesures recommandées par le Comité de 
mars 2015 à mars 2019 était de 61 %. En 2021, ces 
mesures recommandées ont été pleinement 
mises en oeuvre dans une proportion 
de 63 %, soit une augmentation de 
seulement 2 %. Dans l’ensemble, en 2021, 79 % des 
mesures recommandées par le Comité entre 
juin 2015 et mars 2020 dont nous avons fait le suivi 
étaient pleinement mises en oeuvre ou en voie de 
l’être. De ce nombre, 51 % étaient pleinement mises 
en oeuvre, comme mentionné à la section 4.0 et à 
la figure 9.

Nous avons également noté une faible 
amélioration des taux de mise en oeuvre pour 
6 des organismes qui ont fait l’objet d’un suivi l’an 
dernier (figure 11). Cela dit, pour la majorité des 
organismes, les taux de mise en oeuvre n’ont pas 
changé en 2021 par rapport à 2020. Comme il est 
mentionné à la section 3.1, certains organismes, 
comme le ministère de la Santé, le ministère des 
Soins de longue durée et le ministère de l’Éducation, 
attribuent le ralentissement de la mise en oeuvre des 
mesures recommandées par le Comité cette année aux 
répercussions continues de la pandémie de COVID-19 
sur les activités régulières des organismes.

4.2 Certains organismes affichent un 
meilleur bilan que d’autres dans la 
mise en oeuvre des recommandations 
du Comité 
La figure 12 montre que, parmi les 28 organismes 
auprès desquels nous avons effectué un suivi cette 
année et qui ont fait l’objet des rapports du Comité 
déposés entre juin 2015 et mars 2020, 12 avaient 
pleinement mis en oeuvre au moins 75 % des mesures 
recommandées par le Comité. 
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Organisation1

Taux de mise en 
oeuvre complète, 

2021 (%)

Taux de mise en 
oeuvre complète, 

2020 (%)
Augmentation de 
2020 à 2021 (%)

Ministère du Travail, de la Formation et du 
Développement des compétences

36 20 16

Universités (5)2 67 58 9

Hôpitaux (3)3 87 83 4

Ministère des Soins de longue durée 52 48 4

Metrolinx 86 83 3

Ministère de la Santé 27 25 2

Santé Ontario4 90 90 0

Secrétariat du Conseil du Trésor 90 90 0

Ministère des Transports 88 88 0

Autorité ontarienne de réglementation des services 
financiers

87 87 0

Ministère de l’Énergie, du Développement du Nord et 
des Mines5

72 72 0

Ministère des Services gouvernementaux et des 
Services aux consommateurs

57 57 0

Ministère de l’Éducation 47 47 0

Réseaux locaux d’intégration des services de santé 40 40 0

Ministère des Collèges et Universités 33 33 0

Ministère du Développement économique, de la 
Création d’emplois et du Commerce

22 22 0

1. Les quatre organismes qui avaient pleinement mis en oeuvre toutes les recommandations du Comité l’année dernière ne sont pas inclus dans le tableau : La 
Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité, Infrastructure Ontario, le ministère de l’Infrastructure et la Commission de l’énergie de l’Ontario.

2. Taux de mise en oeuvre dans les universités, par rapport :
a. Qualité de l’enseignement universitaire de premier cycle : Institut universitaire de technologie de l’Ontario : 50 %; Université Brock : 25 %; Université de 

Toronto : 25 %.
b. Propriété intellectuelle des universités : Université McMaster : 100 %; Université de Toronto : 100 %; Université de Waterloo : 100 %.

3. Taux de mise en oeuvre dans les hôpitaux : Rouge Valley Health System : 100 %; Trillium Health Partners : 81 %; Hôpital régional de Windsor : 81 %.

4. Le taux de mise en oeuvre indiqué englobe des recommandations qui concernaient au départ Action Cancer Ontario, qui fait maintenant partie de Santé Ontario. 
De plus, au 31 mars 2021, les réseaux locaux d’intégration des services de santé (RLISS) demeuraient séparés de Santé Ontario. Le 1er avril 2021, les réseaux 
locaux d’intégration des services de santé (RLISS) sont transférés à Santé Ontario. À compter du 1er avril 2021, Santé Ontario a assumé la responsabilité de la 
mise en oeuvre des recommandations en suspens pour les RLISS. Cette responsabilité sera reflétée à compter de l’année de suivi continu 2022.

5. Après le 31 mars 2021, ce ministère s’est divisé pour former le ministère de l’Énergie et le ministère du Développement du Nord, des Mines, des Ressources 
naturelles et des Forêts.

Figure 11 : Augmentation du taux de mise en oeuvre complète de 2020 à 2021 pour les mesures recommandées par 
le Comité permanent des comptes publics entre juin 2015 et mai 2018
Préparée par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

de ne pas mettre en oeuvre, ainsi que les raisons 
expliquant cette décision. 

Nous demeurons d’avis que ces mesures devraient 
être mises en oeuvre. Les mesures recommandées 
exigent des organismes qu’ils améliorent la 
gouvernance et l’efficience ainsi que la production de 
rapports publics.

4.4 Certaines recommandations du 
Comité ne seront pas mises en oeuvre 
Sur les 506 mesures recommandées par le Comité, 40 
(dont 38 relevées l’an dernier) ne seront pas mises 
en oeuvre. L’annexe 5 présente les deux nouvelles 
mesures que les organismes concernés ont décidé 
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Organisme
Nombre de mesures 
recommandées (A)

Nombre de mesures 
recommandées 

entièrement mises en 
oeuvre (B)

Taux de mise en 
oeuvre complète 

(B/A) (%)
Société indépendante d’exploitation du réseau 
d’électricité

11 11 100

Ministère de l’Infrastructure 2 2 100

Commission de l’énergie de l’Ontario 1 1 100

Ministère des Transports 17 15 88

Hôpitaux (3)1 63 55 87

Autorité de réglementation des services financiers 15 13 87

Metrolinx 36 31 86

Secrétariat du Conseil du Trésor 28 22 79

Ministère de l’Énergie, du Développement du Nord et 
des Mines2

18 13 72

Santé Ontario3 33 23 70

Universités (5)1 24 16 67

Infrastructure Ontario 39 21 54

Ministère des Soins de longue durée 25 13 52

Ministère de l’Éducation 15 7 47

Réseaux locaux d’intégration des services de santé4 5 2 40

Ministère de la Santé 142 49 35

Ministère des Collèges et Universités 6 2 33

Ministère des Services gouvernementaux et des Services 
aux consommateurs

14 4 29

Ministère du Travail, de la Formation et du 
Développement des compétences

40 11 28

Ministère du Développement économique, de la 
Création d’emplois et du Commerce

9 2 22

Ministère des Services à l’enfance et des Services 
sociaux et communautaires

54 4 7

Ontario Power Generation 6 0 0

Taux de mise en oeuvre d’au moins 75 %

Taux de mise en oeuvre de 50 % à 74 %

Taux de mise en oeuvre de 25 % à 49 %

Taux de mise en oeuvre inférieur à 25 %

1. Taux de mise en oeuvre d’entités distinctes du secteur parapublic :
• Hôpitaux : Rouge Valley Health Partners : 100 %; Trillium Health Partners : 81 %; Hôpital régional de Windsor : 81 %.
• Universités, par rapport :

• Qualité de l’enseignement universitaire de premier cycle : Institut universitaire de technologie de l’Ontario : 50 %; Université Brock : 25 %; Université de 
Toronto : 25 %.

• Propriétés intellectuelles des universités : Université McMaster : 100 %; Université de Toronto : 100 %; Université de Waterloo : 100 %.

2. Après le 31 mars 2021, ce ministère s’est divisé pour former le ministère de l’Énergie et le ministère du Développement du Nord, des Mines, des Ressources 
naturelles et des Forêts.

3. Le taux de mise en oeuvre indiqué englobe des recommandations qui concernaient au départ Action Cancer Ontario, qui fait maintenant partie de Santé Ontario.

4. Au 31 mars 2021, les réseaux locaux d’intégration des services de santé (RLISS) demeuraient séparés de Santé Ontario. À compter du 1er avril 2021, les RLISS 
ont été transférés à Santé Ontario, qui a assumé la responsabilité de mettre en oeuvre les recommandations en suspens pour les RLISS. Cette responsabilité sera 
reflétée à compter de l’année de suivi continu 2022.

Figure 12 : Pourcentage de mise en oeuvre intégrale des mesures recommandées par le Comité permanent des 
comptes publics entre juin 2015 et mars 2020, au 31 mars 2021
Préparée par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario
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5.0 Les organismes qui font 
des progrès dans l’évaluation 
appropriée de l’état des 
mesures recommandées 

Notre travail de suivi continu repose au départ sur 
l’information fournie par les organismes suivant 
l’« auto-évaluation » de leurs progrès au chapitre de la 
mise en oeuvre des mesures recommandées dans nos 
rapports sur l’optimisation des ressources ainsi que 
dans les rapports du Comité permanent des comptes 
publics (le Comité), de même que sur les documents 
à l’appui. 

Les organismes doivent évaluer eux-mêmes 
l’état de mise en oeuvre le plus pertinent pour les 
mesures recommandées en suspens en fonction des 
cinq catégories suivantes : 

• pleinement mise en oeuvre; 

• en voie de mise en oeuvre;

• peu ou pas de progrès;

• ne sera pas mise en oeuvre; 

• ne s’applique plus. 
Au cours de notre travail de suivi continu 

réalisé en 2021, les organismes ont évalué un total 
de 289 mesures d’optimisation des ressources 
recommandées par le Comité comme étant 
« pleinement mises en oeuvre ». Toutefois, d’après 
notre examen de la documentation pertinente 
et, dans certains cas, après avoir effectué des 
analyses d’échantillons, nous avons constaté que 
sur les 289 mesures d’optimisation des ressources 
et les mesures recommandées par le Comité que 
les organismes ont autoévalué comme étant 
« pleinement mises en oeuvre », nous n’avons accepté 
que 48 % (soit 138) comme étant pleinement mises 
en oeuvre. Pendant nos travaux de 2020, nous 
avions déterminé que 44 (24 %) des 186 mesures 
censées être « pleinement mises en oeuvre » selon 
l’auto-évaluation faite par les organismes l’étaient 
réellement. Même si les organismes ont déployé 
des efforts en 2021 pour autoévaluer de façon plus 
appropriée l’état d’avancement de leurs mesures 
recommandées, notre Bureau doit encore déployer 

4.5 Les recommandations en suspens 
du Comité permanent des comptes 
publics incluses dans notre Rapport 
annuel 2015 ne font plus l’objet 
d’un suivi 
À la fin de nos travaux de suivi continus en 2020,  
2 ministères comptaient toujours 9 mesures en 
suspens, soit 20 % des mesures recommandées par 
le Comité. Ces mesures concernaient deux rapports 
publiés entre mars et mai 2015, dont nous avons 
initialement fait le suivi et dont nous avons fait 
état dans notre Rapport annuel 2015. Les mesures 
recommandées par le Comité qui n’ont pas été 
mises en oeuvre portaient sur des aspects comme 
la nécessité d’améliorer l’accès aux soins ou aux 
services et la nécessité d’améliorer le suivi ou la 
surveillance. Voici quelques exemples :

• Violence faite aux femmes – le Comité a 
recommandé que le ministère des Services 
à l’enfance et des Services sociaux et 
communautaires collabore avec les organismes 
pour mettre au point un processus de suivi pour 
déterminer si les femmes victimes de violence qui 
sont aiguillées ailleurs reçoivent les services et le 
soutien vers lesquels elles ont été dirigées.

• Ressources humaines dans le domaine de la 
santé—le Comité a recommandé que le ministère 
de la Santé surveille les cliniques dirigées par du 
personnel infirmier praticien de plus près afin 
de s’assurer qu’elles répondent aux exigences du 
programme et qu’elles atteignent le nombre ciblé 
de patients ainsi que les objectifs du programme.
Cela fait maintenant plus de six ans que les 

mesures recommandées ont été émises. Nous nous 
attendions à ce que toutes ces mesures aient été 
mises en oeuvre dès maintenant. Nous ne donnons 
plus suite aux mesures recommandées formulées 
au début de 2015. Nous allons plutôt tenir compte 
des risques résiduels qui s’y rattachent dans le cadre 
de l’approche fondée sur le risque qui nous sert à 
sélectionner nos audits futurs. 
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d’importants efforts dans ce domaine en ce qui 
concerne les mesures recommandées qui font l’objet 
d’une autoévaluation erronée et qui sont « pleinement 
mises en oeuvre ». 

Cela montre de nouveau la nécessité pour les 
organismes d’effectuer une auto-évaluation plus 
objective de l’état de la mise en oeuvre des mesures 
demeurant en suspens.
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Annexe 1 : Variation, entre 2020 et 2021, du taux de mise en oeuvre des mesures 
recommandées dans nos rapports annuels de 2014 à 2017

Préparée par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario

Ministère ou organisme
En 2021 (A) 

 (%)
En 2020 (B) 

(%)
Variation (A-B) 

(%)

Organismes responsables de plus de 30 mesures recommandées
Universités (3)1 73 61 12

Sociétés d’aide à l’enfance (7)1 47 37 10

Ministère du Travail, de la Formation et du Développement des compétences 68 60 8

Ministère des Services à l’enfance et des Services sociaux et 
communautaires

49 42 7

Metrolinx 76 70 6

Hôpitaux (3)1 87 82 5

Ministère de la Santé 34 29 5

Hôpitaux psychiatriques (4)1 100 96 4

Réseaux locaux d’intégration des services de santé 2, 3 47 43 4

Ministère de l’Environnement, de la Protection de la nature et des Parcs 40 36 4

Ministère du Solliciteur général 32 28 4

Secrétariat du Conseil du Trésor 87 84 3

Santé Ontario3 62 59 3

Conseils scolaires (4)1 43 40 3

Ministère des Services gouvernementaux et des Services aux 
consommateurs

74 72 2

Infrastructure Ontario 63 61 2

Ministère de l’Éducation 62 61 1

Ministère de l’Énergie, du Développement du Nord et des Mines4 71 71 0

Organismes responsables de 11 à 30 mesures recommandées
Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales 42 17 25

Ministère des Transports 71 57 14

Consortiums de transport (3)1 70 59 11

Commission de l’énergie de l’Ontario 91 82 9

Tribunal ontarien de l’aménagement du territoire5 31 23 8

Centres de services de santé mentale aux enfants et aux jeunes (4)1 68 64 4

Ministère du Développement économique, de la Création d’emplois et 
du Commerce6 36 32 4

Ministère des Affaires municipales et du Logement 33 30 3

Autorité ontarienne de réglementation des services financiers 88 88 0

Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité 75 75 0

Ministère des Soins de longue durée 43 43 0

Organismes responsables de 1 à 10 mesures recommandées
Ministère de l’Infrastructure 80 60 20

Agricorp 63 50 13

Tribunaux décisionnels Ontario6 60 50 10
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Commission ontarienne des libérations conditionnelles 67 67 0

Ministère des Finances7 0 0 0

Association ontarienne des sociétés de l’aide à l’enfance7 0 0 0

Ministère des Collèges et Universités 5, 7 0 0 0

1. Taux de mise en oeuvre d’entités distinctes du secteur parapublic :

Universités :
• 2021 – Propriété intellectuelle des universités – Université McMaster : 78 %; Université de Toronto : 76 %; Université de Waterloo : 63 %.
• 2020 – Propriété intellectuelle des universités – Université McMaster : 71 %; Université de Toronto : 61 %; Université de Waterloo : 50 %.

Sociétés d’aide à l’enfance :
• 2021 – Districts de Sudbury et de Manitoulin : 57 %; Family and Children’s Services of the Waterloo Region : 57 %; Toronto : 57 %; Durham : 43 %; 

Hamilton : 43 %; Simcoe Muskoka Family Connexions : 43 %; Family and Children’s Services of Frontenac, Lennox and Addington : 29 %.
• 2020 – Districts de Sudbury et de Manitoulin : 57 %; Family and Children’s Services of the Waterloo Region : 57 %; Simcoe Muskoka Family Connexions : 

43 %; Family and Children’s Services of Frontenac, Lennox and Addington : 29 %; Hamilton, 29 %; Toronto : 29 %; Durham : 14 %.
Hôpitaux :

• 2021 – Fonctionnement des grands hôpitaux communautaires – Rouge Valley Health System : 100 %; Hôpital régional de Windsor : 80 %; Trillium Health 
Partners : 80 %.

• 2020 – Fonctionnement des grands hôpitaux communautaires – Rouge Valley Health System : 100 %; Trillium Health Partners : 75 %; Hôpital régional de 
Windsor : 70 %.

Hôpitaux psychiatriques :
• 2021 – Centre de toxicomanie et de santé mentale : 100 %; Centre des sciences de la santé mentale Ontario Shores : 100 %; Services de santé Royal 

Ottawa : 100 %; Centre de soins de santé mentale Waypoint : 100 %.
• 2020 – Centre de toxicomanie et de santé mentale : 100 %; Centre des sciences de la santé mentale Ontario Shores : 100 %; Services de santé Royal 

Ottawa : 100 %; Centre de soins de santé mentale Waypoint : 86 %.
Conseils scolaires :

• 2021 – Gestion des ressources financières et humaines des conseils scolaires – conseil de Hastings and Prince Edward : 57 %; Toronto Catholic : 48 %; 
Halton Catholic : 35 %; Hamilton-Wentworth : 35 %;

• 2020 – Gestion des ressources financières et humaines des conseils scolaires – conseil de Hastings and Prince Edward : 52 %; Toronto Catholic : 43 %; 
Halton Catholic : 35 %; Hamilton-Wentworth : 30 %;

Consortiums de transport :
• 2021 – Sudbury : 100 %; Peel : 67 %; Toronto : 44 %.
• 2020 – Sudbury : 100 %; Peel : 44 %; Toronto : 33 %.

Centres de santé mentale :
• 2021 – Centres de traitement Youthdale : 86 %; Centre pour enfants de Thunder Bay : 71 %; Services d’aide aux enfants et aux familles Kinark : 71 %; 

Services à l’enfance Vanier : 43 %.
• 2020 – Centre pour enfants de Thunder Bay : 71 %; Centres de traitement Youthdale : 71 %; Services d’aide aux enfants et aux familles Kinark : 71 %; 

Services à l’enfance Vanier : 43 %.

2. Le taux de mise en oeuvre pour les réseaux locaux d’intégration des services de santé (RLISS) comprend des recommandations émanant des centres d’accès aux 
soins communautaires, qui font maintenant partie des RLISS. Le taux global pour les RLISS est lié aux organismes suivants et aux mesures recommandées dans 
quatre rapports d’audit :

2021
Services communs pour la santé Ontario a coordonné les mesures prises pour donner suite aux recommandations contenues dans les rapports suivants :

• RLISS – Réseaux locaux d’intégration des services de santé : 69 %
• Centres d’accès aux soins communautaires – Programme de soins à domicile : 56 %
• RLISS – Centres de santé communautaire : 20 %
• RLISS – Services des hôpitaux psychiatriques spécialisés : 0 %

2020
Services communs pour la santé Ontario a coordonné les mesures prises pour donner suite aux recommandations contenues dans les rapports suivants :

• RLISS — Réseaux locaux d’intégration des services de santé : 56 %
• Centres d’accès aux soins communautaires – Programme de soins à domicile : 56 %
• RLISS – Centres de santé communautaire : 20 %
• RLISS – Services des hôpitaux psychiatriques spécialisés : 0 %

3. Le 1er avril 2021, les réseaux locaux d’intégration des services de santé (RLISS) ont été transférés à Santé Ontario. À compter du 1er avril 2021, Santé Ontario a 
assumé la responsabilité de mettre en oeuvre les recommandations en suspens pour les RLISS. Cette responsabilité sera reflétée à compter de l’année de suivi 
continu 2022.

4. Après le 31 mars 2021, ce ministère s’est divisé pour former le ministère de l’Énergie et le ministère du Développement du Nord, des Mines, des Ressources 
naturelles et des Forêts.

5. En 2021, les recommandations relatives à la Commission des affaires municipales de l’Ontario ont été transférées des Tribunaux décisionnels Ontario aux 
Tribunaux de l’aménagement du territoire de l’Ontario. Il reste dix mesures recommandées en suspens pour les Tribunaux de l’Ontario et 13 pour les Tribunaux 
de l’aménagement du territoire de l’Ontario. À des fins de comparaison, les renseignements présentés pour l’année 2020 ont été ajustés de manière à refléter 
ce changement.

6. En 2021, la responsabilité de quatre recommandations en suspens formulées dans notre rapport 2015 sur la propriété intellectuelle des universités a été 
répartie entre le ministère du Développement économique, la Création d’emplois et le Commerce et le ministère des Collèges et Universités en raison d’un 
transfert de responsabilité entre les ministères. À des fins de comparaison, les renseignements présentés pour l’année 2020 ont été ajustés de manière à refléter 
ce changement.

7. Le taux de mise en oeuvre complet est nul pour chacune des années 2021 et 2020 parce que les mêmes mesures recommandées en suspens n’ont pas été mises 
en oeuvre au cours de chacune de ces années. 
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Titre du rapport
Date de 
diffusion

Commission des services financiers de l’Ontario – Surveillance réglementaire des régimes de retraite  
et des services financiers

Juin 2015

Infrastructure Ontario – Diversification des modes de financement et d’approvisionnement Juin 2015

Qualité de l’enseignement universitaire de premier cycle Juin 2015

Programmes de dépistage du cancer Nov. 2015

Initiative des compteurs intelligents Nov. 2015

Éducation des élèves autochtones Mars 2016

Comptes publics de la province Avril 2016

Metrolinx – Planification régionale des transports Juin 2016

ServiceOntario Juin 2016

Stratégie visant des écoles saines Oct. 2016

CASC – Centres d’accès aux soins communautaires – Programme des soins à domicile Déc. 2016

Améliorer la reddition de compte Déc. 2016

Planification du réseau d’électricité Mars 2017

Propriété intellectuelle des universités Avril 2017

Programme d’inspection de la qualité des foyers de soins de longue durée Mai 2017

Comptes publics de la province Mai 2017

Services de santé mentale aux enfants et aux jeunes Déc. 2017

Emploi Ontario Déc. 2017

Ministère des Transports – Adjudication et surveillance des marchés de construction de 
l’infrastructure routière

Déc. 2017

Fonctionnement des grands hôpitaux communautaires Févr. 2018

Factures des médecins Févr. 2018

Immunisation Avril 2018

Metrolinx – Adjudication et surveillance de marchés de construction des transports en commun Mai 2018

Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité – Surveillance du marché et cybersécurité Mai 2018

Comptes publics de la province Mai 2018

Services d’établissement et d’intégration pour les nouveaux arrivants Févr. 2019

Services de traitement du cancer Oct. 2019

Services des biens immobiliers Oct. 2019

Santé publique : Prévention des maladies chroniques Nov. 2019

Projet de remise en état de la centrale nucléaire de Darlington Déc. 2019

Ontario au travail Déc. 2019

Comptes publics de la province Févr. 2020

*  Les rapports du Comité permanent des comptes publics publiés avant juin 2015 n’ont pas fait l’objet d’un suivi en 2021.

Annexe 4 : Rapports publiés par le Comité permanent des comptes publics de 
mars 2015* à mars 2020

Préparée par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario
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